
Journal officiel
des
Communautés européennes

14e annee n° L 190

24 août 1971

LégislationEdition de langue française

Sommaire I Actes dont la publication est une condition de leur applicabilité

Règlement (CEE) n° 1826/71 de la Commission, du 23 août 1971, fixant les
prélèvements applicables aux céréales, aux farines et aux gruaux et semoules
de froment ou de seigle 1

Règlement (CEE) n° 1827/71 de la Commission, du 23 août 1971, fixant les
primes s'ajoutant aux prélèvements pour les céréales et le malt 3

Règlement (CEE) n° 1828/71 de la Commission, du 23 août 1971 , modifiant le
correctif applicable à la restitution pour les céréales 5

Règlement (CEE) n° 1829/71 de la Commission, du 23 août 1971, fixant les
prélèvements à l'importation pour le sucre blanc et le sucre brut 6

II Actes dont la publication n'est pas une condition de leur applicabilité

Commission

71/308/CEE :

Décision de la Commission, du 30 juin 1971, fixant l'acompte sur le concours
du FEOGA, section garantie, aux dépenses de la République française pour le
2e semestre de la période de comptabilisation 1970 7

71/309/CEE :

Décision de la Commission, du 28 juillet 1971 , autorisant la République française
à exclure du traitement communautaire les appareils récepteurs de radiodiffusion,
même combinés avec un appareil d'enregistrement ou de reproduction du son,
de la position 85.15 A ex III du tarif douanier commun, originaires de Hong Kong
et mis en libre pratique dans les autres États membres 8

71/310/CEE :

Décision de la Commission, du 6 août 1971 , constatant que les conditions prévues
pour la mobilisation de froment tendre destiné à une action nationale d'aide ali­
mentaire sont remplies 9

71/311/CEE :

Décision de la Commission, du 11 août 1971, relative à l'ouverture d'une adjudi­
cation pour l'exportation de 23 000 tonnes de seigle détenu par l'organisme
d'intervention allemand 10



24 . 8 . 71 Journal officiel des Communautés européennes N° L 190/ 1

T
I

(Actes dont la publication est une condition de leur applicabilité)

REGLEMENT (CEE) N° 1826/71 DE LA COMMISSION
du 23 août 1971

fixant les prélèvements applicables aux céréales, aux farines et aux gruaux et semoules
de froment ou de seigle

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,
vu le règlement n° 120/67/CEE du Conseil , du 13
juin 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur des céréales ( 1 ), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 1550/71 ( 2 ),
et notamment son article 13 paragraphe 5 ,
considérant que les prélèvements applicables à
l'importation des céréales, des farines de blé et de
seigle et des gruaux et semoules de blé ont été fixés
par le règlement (CEE) n° 1679/71 ( 3 ) et tous les
règlements ultérieurs qui l'ont modifié ;
considérant que l'application des modalités rappelées
dans le règlement (CEE) n° 1679/71 aux prix
d'offre et aux cours de ce jour dont la Commission a

eu connaissance, conduit à modifier les prélèvements
actuellement en vigueur comme il est indiqué à
l' annexe du présent règlement,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Les prélèvements à percevoir à l'importation des
produits visés à l'article 1 er sous a), b ) et c) du
règlement n° 120/67/CEE sont fixés au tableau en
annexe .

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur V .24 août
1971 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout Etat membre.

Fait à Bruxelles , le 23 août 1971 .

Par la Commission

Le vice-président
S. L. MANSHOLT

(!) JO n° 117 du 19. 6 . 1967, p. 2269/67.
( 2 ) JO no L 164 du 22. 7. 1971 , p. 1 .
I s ) JO n° L 172 du 31 . 7 . 1971 , p. 61 .
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ANNEXE

du règlement de la Commission, du 23 août 1971 , fixant les prélèvements applicables aux
céréales, aux farines et aux gruaux et semoules de froment ou de seigle

Numero du
tarif douanier
commun

Désignation de la marchandise
Unites

de compte
par tonne

10.01 A
10.01 B

10.02

10.03
10.04

10.05 A

10.05 B
10.07 A
10.07 B

10.07 C
10.07 D
11.01 A

11.01 B
11.02 AI a

11.02 A I b

Froment tendre et méteil
Froment dur

Seigle
Orge
Avoine

Maïs hybride destiné à l'ensemen­
cement

autre maïs

Sarrasin
Millet
Graines de sorgho
autres céréales
Farine de froment (blé)
et de méteil

Farine de seigle
Gruaux et semoules de froment

(blé dur)
Gruaux et semoules de froment

(blé tendre)

52,20
59,75 (!)
48,80
51,85
50,98

34,15 HH 0»)
34,15 ( 3 )( 4 )
23,96
30,46
35,43
0

44,20
78,70

102,68

47,72

(') Pour le froment dur , originaire du Maroc et transporté directement de ce
pays dans la Communauté, le prélèvement est diminué de 0,50 UC/t .

H Au plus 4 % de la valeur en douane .
( 3) Pour le maïs originaire des EAMA ou des PTOM, importé dans les départe­
ments d'outre-mer de la République française , le prélèvement est diminué de
6 UC/t .

(*) Pour le maïs originaire de Tanzanie , d'Ouganda et du Kenya le prélèvement à
l'importation dans la Communauté est diminué de 0,75 UC/t.
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REGLEMENT (CEE) N° 1827/71 DE LA COMMISSION
du 23 août 1971

fixant les primes s'ajoutant aux prélèvements pour les céréales et le malt

LA COMMISSION DES COMMUNAUTES
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 120/67/CEE du Conseil , du 13
juin 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur des céréales ( 1 ), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE ) n° 1550/71 (-),
et notamment son article 15 paragraphe 6 ,

considérant que les primes s' ajoutant aux prélève­
ments pour les céréales et le malt ont été fixées par le
règlement (CEE) n° 1680/71 ( 3 ) et tous les règle­
ments ultérieurs qui l'ont modifié ;

considérant que, en fonction des prix caf et des prix
caf d'achat à terme de ce jour, les primes s'ajoutant

aux prélèvements, actuellement en vigueur, doivent
être modifiées conformément aux tableaux annexés
au présent règlement,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Le barème des primes qui s' ajoutent aux prélève­
ments fixés à l' avance pour les importations de
céréales et de malt visé à l' article 15 du règlement
n° 120/67/CEE est fixé comme indiqué aux
tableaux annexés au présent règlement .

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 24 août
1971 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles , le 23 août 1971 .

Par la Commission

Le vice-président
S. L. MANSHOLT

( : ) JO n° 117 du 19.6. 1967, p. 2269/67 .
( 2 ) JO no L 164 du 22. 7 . 1971 , p. 1 .
(») IO no L 172 du 31 . 7. 1971 , p. 63 .
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ANNEXE

du règlement de la Commission, du 23 août 1971 , fixant les primes s'ajoutant aux prélèvements
pour les céréales et le malt

A. Céréales f 1 )

( UC / tonne )

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation de la marchandise Courant
8

1 er term .
9

2e term .
10

3 e term

11

10.01 A

10.01 B

10.02
10.03

10.04

10.05 A

10.05 B
10.07 A

10.07 B

10.07 C
10.07 D

Froment tendre et méteil
Froment dur

Seigle
Orge
Avoine

Maïs hybride destiné à l'ensemen­
cement

autre maïs
Sarrasin
Millet

Graines de sorgho
Non dénommés

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0,20
0,25
0

0

0,50

0,30
0,30
0

0

2,40
0

0,20
0,25
0
0

0,50

0,30
0,30
0
0

2,40
0

0,40
0
0

0

0,50

3,10
3,10
0
0

3,00
0

(') La fixation a l' avance du prélèvement pour les céréales est suspendue conformément au règlement (CEE) n° 1793 /71 (JO n° L 186
du 18 . 8 . 1971 , p. 11 ).

B. Malt

( UC / 100 kg >

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation de la marchandise Courant
8

1 er term .
9

2e term .
10

3e term .

11

4e term .

12

11.07 AI ( a) Malt de froment (blé), non torré­
fié , présenté sous forme de farine 0 0,036' 0,036 0,071

11.07 A I (b ) Malt de froment ( blé ), non torré­
fié , présenté autrement que sous
forme de farine 0 0,027 0,027 0,053 0,053

11.07 A II ( a) Malt autre que de froment (blé),
non torréfié, présenté sous for­
me de farine 0 0 0 0

11.07 Ail ( b ) Malt autre que de froment ( blé),
non torréfié, présenté autrement
que sous forme de farine 0 0 0 0

0

0

011.07 B Malt torréfié 0 0 0 0
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REGLEMENT (CEE) N° 1828/71 DE LA COMMISSION
du 23 août 1971

modifiant le correctif applicable à la restitution pour les céréales

est nécessaire de modifier le correctif applicable à la
restitution pour les céréales, actuellement en vigueur,

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 120/67/CEE du Conseil, du 13
juin 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur des céréales ( 1 ), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 1550/71 ( 2 ),
et notamment son article 16 paragraphe 2 quatrième
alinéa deuxième phrase,

considérant que le correctif applicable à la restitution
pour les céréales a été fixé par le règlement (CEE)
n° 1807/71 ( 3 ) et tous les règlements ultérieurs qui
l'ont modifié ;

considérant que, en fonction des prix caf et des prix
caf d'achat à terme de ce jour et compte tenu de
l'évolution prévisible du marché pour le blé tendre, il

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Le correctif applicable aux restitutions fixées à
l'avance pour les exportations de céréales, visé à
l'article 16 paragraphe 4 du règlement n° 120/67/
CEE, est modifié conformément au tableau annexé
au présent règlement.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 24 août
1971 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 23 août 1971 .
Par la Commission

Le vice-président
S. L. MANSHOLT

(*) JO no 117 du 19 . 6. 1967, p. 2269/67.
(*) JO no L 164 du 22. 7. 1971 , p. 1 .
( 3) JO no L 188 du 20. 8 . 1971 , p. 5 .

ANNEXE

du règlement de la Commission, du 23 août 1971 , modifiant le correctif applicable a la
restitution pour les céréales

(UC / tonne ,

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation de la marchandise
Courant

8

1er term .

9

2e term .
10

3e term .
11

10.01 A Froment tendre et méteil 0 0 0 0

10.01 B Froment dur 0 0 0 0

10.02 Seigle 0 0 0 0

10.03 Orge 0 0 0 0

10.04 Avoine 0 0 0 0

10.05 B autre maïs 0 0 0 0

10.07 B Millet 0 0 0 0

10.07 C Graines de sorgho 0 0 0 0
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RÈGLEMENT (CEE) N° 1829/71 DE LA COMMISSION
du 23 août 1971

fixant les prélèvements à l'importation pour le sucre blanc et le sucre brut

données dont la Commission dispose actuellement
conduit à modifier les prélèvements actuellement en
vigueur comme il est indiqué à l'annexe du présent
règlement,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Les prélèvements visés à l'article 14 paragraphe 1 du
règlement n° 1009/67/CEE sont, pour le sucre brut
de la qualité type et le sucre blanc, fixés comme
indiqué à l'annexe du présent règlement .

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 24 août
1971 .

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

;u le règlement n° 1009/67/CEE du Conseil, du 18
décembre 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur du sucre ( 1 ), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 1060/71 (2),
et notamment son article 14 paragraphe 7,

considérant que les prélèvements applicables à
l'importation de sucre blanc et de sucre brut ont été
fixés par le règlement (CEE) n° 1387/71 (8) et tous
les règlements ultérieurs qui l'ont modifié ;

considérant que l'application des règles et modalités
rappelées dans le règlement (CEE) n° 1387/71 aux

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles , le 23 août 1971 .
Far la Commission

Le vice-président
S. L. MANSHOLT

H JO no 308 du 18 . 12. 1967, p. 1 .
( 2 ) JO no L 115 du 27. 5. 1971 , p. 16.
{») JO no L 145 du 1 . 7. 1971 , p. 37.

ANNEXE

me / 100 kg}

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation de la marchandise Montant
du prélèvement

17.01 Sucres de betterave et de canne, à l'état solide :
A. dénaturés :

I. sucre blanc 15,00

II . sucre brut 12,72 0 )

B. non dénaturés :

I. sucre blanc 15,00
II . sucre brut 12,72 t 1 )

(') Le présent montant est applicable au sucre brut d'un rendement de 92 % . Si le rendement du sucre brut
importé s'écarte de 92 % , le montant du prélèvement applicable est calculé conformément aux dispositions
de l'article 2 du règlement (CEE) n* 837/68 .
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II

(Actes dont la publication n'est pas une condition de leur applicabilité)

COMMISSION

DÉCISION DE LA COMMISSION

du 30 juin 1971
fixant l'acompte sur le concours du FEOGA, section garantie, aux dépenses de la
République française pour le deuxième semestre de la période de comptabilisation 1970

(Le texte en langue française est le seul faisant foi)

(71 /308/CEE)

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 17/64/CEE du Conseil , du 5
février 1964, relatif aux conditions du concours du
Fonds européen d'orientation et de garantie agri­
cole (*), modifié en dernier lieu par le règlement
(CEE) n° 2591 /70 (2 ), et notamment son article 10 ,

considérant que la Commission décide , dans les
délais prévus à l'article 10 paragraphe 5 ter du
règlement n° 17/64/CEE, d'un acompte sur le
concours du Fonds égal à 75 °/'o des dépenses
pouvant être prises en considération au titre du
deuxième semestre de la période de comptabilisation
1970 ;

considérant que, pour la période de comptabilisation
1970, le Fonds rembourse les dépenses éligibles dans
les secteurs des céréales , des produits laitiers , de la
viande de porc, des œufs, de la viande de volaille, de
la viande bovine, du riz , des matières grasses , des
fruits et légumes , du sucre, des produits hors annexe
II, des produits transformés à base de fruits et
légumes , du tabac, du vin , du lin et du chanvre ;

considérant que les dépenses effectuées par la
République française et pouvant être prises en

considération au titre du deuxième semestre de la
période de comptabilisation 1970 se montent à
475 814 028 unités de compte ;

considérant que le versement d'un acompte au titre
de la période de comptabilisation en cause ne préjuge
pas de la décision finale de concours du Fonds pour
ladite période ,

A ARRÊTÉ LA PRÉSENTE DÉCISION :

Article premier
L'acompte sur le concours du Fonds , section
garantie, relatif aux dépenses de la République
française pouvant être prises en considération au
titre du deuxième semestre de la période de comp­
tabilisation 1970 est fixé à 356 860 521 unités de
compte.

Article 2

La République française est destinataire de la
présente décision .

Fait à Bruxelles , le 30 juin 1971 .
Par la Commission

Le président
Franco M. MALFATTI

H JO n° 34 du 27. 2 . 1964, p. 586/64 .
(*) JO il® L 280 du 26. 12 . 1970, p. 63 .
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DECISION DE LA COMMISSION

du 28 juillet 1971

autorisant la République française à exclure du traitement communautaire les appareils
récepteurs de radiodiffusion, mêmes combinés avec un appareil d'enregistrement ou de
reproduction du son, de la position 85.15 A ex III du tarif douanier commun, originaires

de Hong Kong et mis en libre pratique dans les autres Etats membres
(Le texte en langue française est le seul faisant foi)

( 71 /309/CEE)

conditions qui sont définies par la décision de la
Commission du 12 mai 1971 , notamment en son
article 1er ( 1 ),

A ARRÊTÉ LA PRÉSENTE DÉCISION :

Article premier

La République française est autorisée à exclure du
traitement communautaire les importations d'appa­
reils récepteurs de radiodiffusion, même combinés
avec un appareil d'enregistrement ou de reproduction
du son, de la position 85.15 A ex III du tarif
douanier commun, originaires de Hong Kong et mis
en libre pratique dans les autres États membres,
pour lesquelles la date de dépôt des demandes de
titres d'importation est postérieure au 20 juillet 1971 .

Article 2

La validité de la présente décision est limitée au 31
mars 1972 .

Article 3

La République française est destinataire de la
présente décision .

Fait à Bruxelles , le 28 juillet 1971 .

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu les dispositions du traité instituant la Commu­
nauté économique européenne , et notamment son
article 115 premier alinéa,
vu le recours à l'article 115 que la République
française a introduit auprès de la Commission par
télex de sa représentation permanente , le 26 juillet
1971 , en vue d'être autorisée à exclure du traitement
communautaire les appareils récepteurs de radiodif­
fusion, même combinés avec un appareil d'enregis­
trement ou de reproduction du son, de la position
85.15 A ex III du tarif douanier commun, originaires
de Hong Kong et mis en libre pratique dans les
autres États membres ;

considérant que les disparités dans les mesures de
politique commerciale appliquées pour ces produits à
l'égard de Hong Kong par la France, d'une part, et
par les autres États membres , d'autre part, en­
traînent des détournements de trafic ;

considérant que ces détournements de trafic em­
pêchent l'exécution des mesures de politique com­
merciale adoptées par la France à l'égard de Hong
Kong ;

considérant qu' il n'est pas possible, à l'heure actuelle,
de mettre en œuvre les méthodes par lesquelles les
autres États membres apporteraient la coopération
nécessaire ;

considérant qu' il y a lieu d'autoriser, pour une
période limitée , l' application de mesures de protec­
tion , au titre de l' article 115 premier alinéa , dans les

Par la Commission

Le président
Franco M. MALFATTI

f 1 ) Décision 71/202/CEE (JO n° L 121 du 3 . 6 . 1971).
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DECISION DE LA COMMISSION

du 6 août 1971

constatant que les conditions prévues pour la mobilisation de froment tendre destiné
à une action nationale d'aide alimentaire sont remplies

(Le texte en langue allemande est le seul faisant foi)

(71 /310/CEE)

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 120/67/CEE du Conseil , du 13
juin 1967 , portant organisation commune des
marchés dans le secteur des céréales ( 1 ), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 1550/71 ( 2 ),

vu le règlement (CEE) n° 290/69 du Conseil , du 17
février 1969 , fixant les critères de mobilisation des
céréales destinées à l' aide alimentaire ( 3 ), modifié
par le règlement (CEE) n° 832/69 (4 ), reconduit
par les règlements (CEE) n° 2338/69 ( 5 ) et (CEE)
n° 2046/70 ( 6 ),

vu la communication de la république fédérale
d'Allemagne, du 20 juillet 1971 , informant la
Commission de son intention de réaliser une
opération d'aide alimentaire à destination du
royaume hachémite de Jordanie sous forme de farine ,
au titre du programme d'aide alimentaire en céréales
pour l' année 1970/1971 et de mobiliser à cette fin
3 000 tonnes de froment tendre provenant des stocks
de l'Einfuhr- und Vorratsstelle für Getreide und
Futtermittel (EVSt-G),

considérant que l'organisme d'intervention allemand
détient des stocks de froment tendre provenant des
campagnes précédentes ;

considérant que les mesures prévues à la présente
décision sont conformes à l' avis du Comité de
gestion des céréales ,

A ARRÊTÉ LA PRÉSENTE DÉCISION :

Article premier

Il est constaté que les conditions prévues à l' article 2
paragraphe 2 du règlement (CEE) n° 290/69 sont
remplies pour l'action nationale d'aide alimentaire
que la république fédérale d'Allemagne compte
entreprendre au cours du mois d'aût 1971 , avec
embarquement aux ports d'Amsterdam, d'Anvers , de
Brème (embouchure de la Weser), d'Emden, de
Gand, de Hambourg, de Kiel ou de Rotterdam, cette
action portant sur la fourniture de farine provenant
de la transformation des 3 000 tonnes de froment
tendre à mobiliser sur les stocks -détenus par
l'organisme d'intervention allemand (EVSt-G).

Article 2

La république fédérale d'Allemagne est destinataire
de la présente décision .

Fait à Bruxelles , le 6 août 1971 .
Par la Commission

Le président
Franco M. MALFATTI

(M JO no 117 du 19 . 6. 1967, p. 2269/67.
( 2 ) JO no L 164 du 22 . 7 . 1971 , p. 1 .
( 3 ) JO no L 41 du 18 . 2 . 1969, p. 2 .
( 4 ) JO no L 107 du 6. 5 . 1969 , p. 3 .
( 5 ) JO no L 298 du 25 . 11 . 1969, p. 8 .
( 6) JO no L 228 du 15. 10. 1970, p. 1 .
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DÉCISION DE LA COMMISSION

du 11 août 1971

relative à l'ouverture d'une adjudication pour l'exportation de 23 000 tonnes de seigle
détenues par l'organisme d'intervention allemand
(Le texte en langue allemande est le seul faisant foi )

( 71 /311 /CEE)

A ARRETE LA PRÉSENTE DÉCISION :LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 120/67/CEE du Conseil , du 13
juin 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur des céréales ( 1 ), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 1528/71 ( 2),
et notamment son article 7 paragraphe 5 ,

considérant que, par sa communication du 22 juillet
1971 , la république fédérale d'Allemagne a informé
la Commission de l'intention de son organisme
d'intervention de procéder à une adjudication en vue
d'une exportation d'environ 23 000 tonnes de seigle ,
provenant de la récolte 1968 , selon la procédure
prévue à l'article 5 paragraphe 7 du règlement (CEE )
n° 376/70 de la Commission, du 27 février 1970 ,
fixant les procédures et conditions de la mise en
vente des céréales détenues par les organismes
d' intervention ( 3 ), modifié en dernier lieu par le
règlement (CEE) n° 2647/70 ( 4 ) ;

Article premier

L'organisme d'intervention allemand peut procéder,
dans les conditions ci-après , à une adjudication
permanente pour l'exportation de seigle détenu par
lui .

Article 2

1 . L' adjudication porte sur une quantité d'environ
23 000 tonnes de seigle .

2 . Les 23 000 tonnes de seigle sont stockées dans
la région Nordrhein-Westfalen .

Article 3

1 . Les lieux pour lesquels le prix minimum de
vente est à fixer , conformément à l' article 5
paragraphe 7 du règlement (CEE ) n° 376/70, sont
les suivants :

Ports maritimes et lieux de passage en frontière de la
république fédérale d'Allemagne, Rotterdam, Amster­
dam et Anvers .

2 . Les offres doivent être faites pour un ou
plusieurs de ces ports ou lieux de sortie . Le
soumissionnaire spécifie le ou les ports ou lieux de
sortie pour lesquels son offre est faite .

Les offres s'entendent pour du seigle :
— se trouvant dans les silos portuaires à partir
desquels un chargement direct sur péniche ou
bateau de mer est possible , ou

— rendu non déchargé au lieu d'embarquement dans
le port ou lieu de sortie .

Les offres ne sont valables que si elles sont
accompagnées d'une demande de certificat d'exporta­
tion assortie d'une demande de préfixation de la
restitution déposée par le soumissionnaire pour la
quantité correspondant à son offre selon l'article 5
paragraphe 5 du règlement (CEE) n° 376/70 .

3 . Pour les quantités de seigle qui ne se trouvent
pas aux endroits visés au paragraphe 2 premier et

considérant que les 23 000 tonnes de seigle à mettre
en adjudication seront exportées à partir de certains
lieux de sortie ; que ce seigle est entreposé à d'autres
endroits ; que l'organisme d'intervention allemand ,
afin de mettre tous les participants à l' adjudication
dans une même position concurrentielle , doit procé­
der à la vente à des prix identiques ; que, à cette fin ,
il lui incombe de prendre en charge les frais de
transport du lieu de stockage vers des lieux de sortie
déterminés ;

considérant que les mesures prévues a la présente
décision sont conformes à l'avis du Comité de
gestion des céréales,

(!) JO no 117 du 19. 6 . 1967, p. 2269/67 .
( 2 ) JO n° L 162 du 27. 7. 1971 , p. 1 .
(3) JO no L 47 du 28 . 2 . 1970, p. 49 .
( 4) JO no L 283 du 29. 12. 1970, p. 51 .
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deuxième tirets , les frais de transport les plus
favorables entre le lieu de stockage et le lieu
d'embarquement dans le port ou lieu de sortie ,
pouvant être atteint aux frais les plus favorables , sont
remboursés à l'exportateur adjudicataire par l'orga­
nisme d'intervention allemand .

Article 4

L'organisme d'intervention allemand fixe, dans l' avis
d'adjudication, les dates auxquelles les offres peuvent
être déposées .

Entre la publication de l' avis d'adjudication et la
première date fixée pour le dépôt des offres , un délai

d' au moins dix jours doit être respecté . La dernière
date à laquelle les offres peuvent être déposées est
fixée au 26 octobre 1971 .

Article 5

La république fédérale d'Allemagne est destinataire
de la présente décision .

Fait à Bruxelles , le 11 août 1971 .

Par la Commission

Le président
Franco M. MALFATTI



ANNUAIRE DE STATISTIQUES SOCIALES

1970

L annuaire de statistiques sociales est édité tous les deux ans et regroupe les princi­
pales informations concernant :

— la démographie,

— l'emploi et le chômage,

— les salaires,

— le niveau de vie,

— l'enseignement,

— les comptes sociaux, la sécurité sociale et les accidents du travail .

L'édition reprend des séries couvrant en général la période 1958 à 1969 et les
principaux résultats d'enquêtes spécifiques .

La publication (320 pages) est en vente à l'Office des publications officielles
des Communautés européennes et aux bureaux de vente officiels dans les différents
pays au prix de 14 FF ou 125 FB.
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